
Burundi : "Si le oui l’emporte, le pays plongera dans une dictature sans nom"

    France 24,Â 17/05/2018  RÃ©fÃ©rendum au Burundi : le "guide suprÃªme Ã©ternel" Pierre Nkurunziza, vers les pleins
pouvoirs ?  Les Burundais votent jeudi pour modifier la Constitution, qui doit permettre au prÃ©sident de se reprÃ©senter
jusquâ€™en 2034. Les organisations de dÃ©fense des droits de lâ€™Homme dÃ©noncent une dÃ©rive autoritaire et un climat de peur
dans le pays.  
  Le prÃ©sidentÂ burundais,Â Pierre Nkurunziza, entend mettre en application son titre de "Guide suprÃªme Ã©ternel". Jeudi
17Â mai, le chef d'Ã‰tat au pouvoir depuis 2005 appelle la population de ce petit pays dâ€™Afrique centrale Ã  un rÃ©fÃ©rendum
pour modifier la Constitution. Une fois nâ€™est pas coutume dans la rÃ©gion, oÃ¹ les rÃ©formes constitutionnelles fleurissent, la
nouvelle mouture prÃ©voit de renforcer considÃ©rablement les prÃ©rogatives du chef de lâ€™Ã‰tat et lui offre la possibilitÃ© de se
prÃ©senter pour deux septennats Ã  partir de 2020. De quoi maintenir lâ€™ancien chef rebelle de 54 ans au pouvoir jusquâ€™Ã 
2034.  "Le rÃ©fÃ©rendum apparaÃ®t comme un stratagÃ¨me visant Ã  lÃ©galiser et ainsi lÃ©gitimer le maintien au pouvoir de
Nkurunziza pour deux mandats supplÃ©mentaires et renforcer son emprise sur le pays", affirme la FÃ©dÃ©ration
internationale de droits de lâ€™Homme (FIDH)Â dans un rapport Ã  charge publiÃ© mardi. Dans la nouvelle constitution, le
prÃ©sident rÃ©cupÃ¨re la quasi intÃ©gralitÃ© du pouvoir exÃ©cutif, jusque-lÃ  partagÃ© avec le gouvernement et ses deux vice-
prÃ©sidentsÂ : il dÃ©finira la politique de la Nation, le gouvernement devra se contenter de la mettre en Å“uvre. Un poste de
Premier ministre, issu du parti vainqueur des Ã©lections, est crÃ©Ã©, alors quâ€™un poste de vice-prÃ©sident est supprimÃ©,
laissant les pouvoirs du second, issu dâ€™un parti diffÃ©rent de celui du prÃ©sident, rÃ©duits Ã  peau de chagrin.  "Dictature sans
nom"  "Si le oui lâ€™emporte, le pays plongera dans une dictature sans nom, car ce sera un pouvoir extraordinaire de
lâ€™exÃ©cutif qui risque de faire taire toutes les autres institutions de la RÃ©publique", affirme lâ€™opposant burundais Agathon
Rwasa. Lundi, une foule de ses partisans sâ€™est rÃ©unie Ã  Gitega, ancienne capitale du royaume de lâ€™Urundi dans le centre
du pays, pour revendiquer le "non" au rÃ©fÃ©rendum. Mais leur appel restera sans doute inaudible, alors que le parti
prÃ©sidentiel, le tout-puissant CNDD-FDD, fait campagne depuis plusieurs mois, nâ€™hÃ©sitant pas Ã  recourir Ã  lâ€™intimidation
contre les 4,8Â millions dâ€™Ã©lecteurs. Ses Imbonerakure, les jeunes du parti, sillonnent les campagnes et font rÃ©gner la
terreur, selon la FIDH.  "De nombreuses violations des droits humains et une rÃ©pression brutale sâ€™exerce contre les
opposants prÃ©sumÃ©s au rÃ©fÃ©rendum. Cette tactique dÃ©libÃ©rÃ©e est directement impulsÃ©e par les plus hauts responsables
de lâ€™Ã‰tat qui ont dÃ¨s dÃ©cembre 2017 explicitement dÃ©clarÃ© que les opposants au rÃ©fÃ©rendum sâ€™exposeraient Ã  de graves
consÃ©quences", relÃ¨ve l'ONG.  Lâ€™opposition, dont une bonne partie des reprÃ©sentants est en exil, dispose de peu de
marge de manÅ“uvre, dâ€™autant que le texte dÃ©finitif de la Constitution nâ€™a Ã©tÃ© publiÃ© que le 8Â mai. Vingt-sixÂ partis, la majoritÃ©
Ã©tant proche du CNDD-FDD, ont Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  faire campagne. Les quelques partis dâ€™opposition encore prÃ©sents sont
impuissants face Ã  la majoritÃ©, et les appels Ã  lâ€™abstention sont passibles dâ€™une peine dâ€™emprisonnement. En outre, les
mÃ©dias internationaux BBC et Voice of America ont Ã©tÃ© interdits de diffusion dÃ©but mai.  Possible remise en cause des
accords de paix dâ€™Arusha  Au-delÃ  de la dÃ©rive autocratique, la nouvelle constitution fait craindre une mise Ã  mal des
dispositions sur les Ã©quilibres ethniques de lâ€™Accord de paix dâ€™Arusha (2000) et de la constitution de 2005. Ils avaient
permis de mettre fin Ã  la guerre civile qui a fait plus de 300Â 000Â morts entre 1993 et 2006, en instaurant un systÃ¨me de
partage par quota des pouvoirs exÃ©cutif, lÃ©gislatif et judiciaire entre les belligÃ©rants de lâ€™Ã©poque, la minoritÃ© tutsie et la
majoritÃ© hutue dont est issu Pierre Nkurunziza. Le nouveau texte, qui ne revient pas explicitement sur la question des
quotas, ouvre la possibilitÃ© pour le SÃ©nat de rÃ©examiner ces Ã©quilibres dans un dÃ©lai de cinqÂ ans.  "MÃªme si ces
Ã©quilibres ethniques ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© largement remis en cause depuis avril 2015 et que les pouvoirs exÃ©cutif, lÃ©gislatif et
judiciaire sont en grande partie contrÃ´lÃ©s par le parti au pouvoir, le fait que la possibilitÃ© soit offerte au SÃ©nat de pouvoir
mettre fin aux quotas ethniques est extrÃªmement prÃ©occupante dans le contexte actuel dâ€™exacerbation des tensions
ethniques par le pouvoir en place", affirme la FIDH.  Le Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de lâ€™Homme,
Zeid Raâ€™ad al-Hussein, sâ€™est aussi dit inquiet dâ€™une montÃ©e des violences dans le pays durant la pÃ©riode du
rÃ©fÃ©rendum.Â Vendredi, une attaque non revendiquÃ©e dans un village Ã  60Â km au nord-est de la capitale a fait 26Â victimes
civiles, dont 11Â enfants.Â Le gouvernement a annoncÃ© quâ€™une enquÃªte transparente serait menÃ©e pour discerner les
responsabilitÃ©s, mais "en raison des violations [des droits de lâ€™Homme] constantes ces troisÂ derniÃ¨res annÃ©es, et de ce
rÃ©fÃ©rendum extrÃªmement controversÃ© et diviseur, les actions des autoritÃ©s sont vues avec une mÃ©fiance considÃ©rable
par une partie importante de la population", signale le Haut-Commissaire. En 2015, la candidature de Pierre Nkurunziza Ã 
un troisiÃ¨me mandat avait dÃ©clenchÃ© une crise meurtriÃ¨re, faisant au moins 1Â 200Â morts et plus de 400Â 000 rÃ©fugiÃ©s. 
Le fondateur de lâ€™Association pour la protection des droits humains Pierre Claver Mbonompa, en exil en Belgique,
dÃ©nonce un climat de peur au Burundi et rÃ©clame "que la communautÃ© internationale passe Ã  lâ€™acte, par exemple en
prenant des sanctions sÃ©vÃ¨res pour que le pouvoir burundais ne parvienne pas Ã  continuer Ã  fonctionner".  Mais les Ã‰tats-
Unis et lâ€™Union europÃ©enne, garants de lâ€™accord de paix et hostiles au projet de rÃ©forme constitutionnelle, ont les mains
liÃ©es au Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU, la Russie et la Chine soutenant sans rÃ©serve le pouvoir burundais. Et les sanctions
financiÃ¨res de l'Union europÃ©enne, mises en place depus le dÃ©but de la crise socio-Ã©conomique de 2015, ne semblent
pas avoir eu beaucoup d'effet pour rompreÂ le dialogue de sourds avec Bujumbura.  
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